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FORMES ET PREUVE DE LA FAUTE MEDICALE EN DROIT CONGOLAIS 

par  

Hénoc KALALA MUKUNA 
Apprenant en D.E.S. Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa 
Résumé  

Dans l'exercice de sa profession, le médecin peut commettre des fautes qui peuvent engager sa responsabilité 
civile lorsqu'elles entrainent des préjudices. Ces fautes sont de deux formes : d'une part, les fautes techniques dont les 
principales sont les fautes de diagnostic, de prescription, de traitement et de surveillance ; et d'autre part, les fautes 
humanitaires dont les principales sont le défaut d'information et le défaut de consentement. Leur preuve peut être 
établie suivant les règles communes d'administration de la preuve prévues dans le code civil ou encore selon les 
principes d'administration technique dont les méthodes et procédés échappent à la connaissance du commun des 
mortels. 

Mots - clés : obligation de moyens, responsabilité civile, preuve, forme, faute médicale, médecin  

Abstract  

In the practice of his profession, a doctor may commit errors that can engage his civil liability when they cause 
harm These errors come in two forms: on the one hand, technical errors, the main ones being inaccuracies in diagnosis, 
prescription, treatment, and monitoring; and on the other hand, humanitarian errors, the main ones being lack of 
information and lack of consent. Their proof can be established according to the common rules of evidence provided in 
the Civil Code or based on technical evidence rules, whose methods and procedures are beyond the knowledge of the 
average person. 

INTRODUCTION 

En droit congolais, outre les théories développées depuis l'avènement du machinisme au 20ᵉ siècle 
ainsi que les arguments prévalus en faveur d'une responsabilité sans faute dans certains domaines au nom 
des progrès techniques, la faute reste jusqu'ici le fait générateur de responsabilité civile par excellence à 
condition d'engendrer un dommage ou préjudice par un lien certain de causalité. Voilà pourquoi il est de 
super sacré que « tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute 
duquel il est arrivé à le réparer ». En droit médical, défini comme un ensemble de règles relatives à 
l'intervention de l'art de guérir, la responsabilité civile trouve aussi son terrain d'action.  

Une fois transportées en droit médical, les règles de la responsabilité civile s'appliquent sans 
démesure. On parle alors de la responsabilité civile médicale, qui se définit comme une obligation incombant 
à un médecin ou à un personnel soignant de réparer les préjudices causés à son patient ou à son consultant 
à l'occasion de son acte médical fautif. Il s'ensuit alors visiblement que le médecin ne peut engager sa 
responsabilité civile que s'il est établi à sa charge une faute. 

Cependant, une simple observation révèle que les cas de décès et d'aggravations des maladies sont 
fréquents dans les formations hospitalières en RD. Congo et plus particulièrement à Kinshasa sans qu’il ne 
soit reproché quelque chose aux médecins et ce, pour plusieurs raisons, notamment : 1°/ du fait qu’ils sont 
soumis à une obligation de moyens, les médecins pensent être couverts de toute forme de responsabilité, 
surtout civile ; 2°/ l’ignorance populaire des différentes formes de faute qu’un médecin est susceptible de 
commettre à l’occasion de l’acte médical et qui peut occasionner un préjudice pour son patient ; 3°/ les 
difficultés de prouver noir sur blanc une faute médicale devant une autorité judiciaire (OPJ, magistrat du 
parquet, juge, etc.). La présente réflexion se donne pour mission d'y apporter quelques éclaircissements. 

I. PORTÉE EXACTE DE L’OBLIGATION DE MOYENS À CHARGE DES MÉDECINS 

1.1. Explication et origine 

Dans la classification des obligations par rapport à leurs effets, on distingue les obligations de 
moyens d'une part et les obligations de résultat de l'autre.  C'est connu et on le sait : le débiteur d'une 
obligation de moyens ne promet aucun résultat, son engagement se limite à mettre en œuvre tous les 
moyens nécessaires pour parvenir à un résultat souhaité par le créancier.  

En revanche, le débiteur d'une obligation de résultat, comme l'expression l'indique bien, s'engage à 
réaliser un résultat escompté par le créancier. Cette distinction a été créée par Démogue afin de résoudre 
la contradiction qui découlerait des articles 1147 et 1137 du code civil français. L’article 1147 prévoit que la 
condition de la mise en œuvre de la responsabilité contractuelle est l’inexécution, tandis que l’article 1137 
considère qu’il s’agit de la faute. Ainsi, en cas d'inexécution causant préjudice au créancier, est mis en œuvre 
un mécanisme de responsabilité civile contractuelle qui établit l'intérêt même de la distinction entre les 
deux types d'obligations : 
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- s'il s'agit d'une obligation de résultat, le créancier doit apporter la simple preuve que le débiteur 
ne s'est pas exécuté pour que la responsabilité de ce dernier soit engagée ; 

- s'il s'agit d'une obligation de moyens, le créancier, pour engager la responsabilité du débiteur, 
doit prouver deux choses. Tout d'abord, il doit prouver que le résultat atteint n'est pas celui 
escompté. Ensuite, il doit prouver que le débiteur n'a pas mis en œuvre tous les moyens 
possibles. Ainsi, le créancier aura réussi à prouver la faute du débiteur. 

En vrai, le lien de droit qui unit un patient au médecin place celui-ci dans une obligation de moyens. 
c'est-à-dire mettre en place toutes les connaissances et données acquises de la science ou de la médecine en 
vue de guérir son patient. Cette résolution est d'origine jurisprudentielle, issue de l'arrêt Mercier de 
décembre 1936 dont les fondements classiques résolvent que les obligations attendues d'un contrat médical 
sont de moyens et non de résultat. Ainsi il a été jugé : « le praticien ne prend pas l'engagement de guérir le 
malade mais de lui donner des soins, non pas quelconques (…) mais consciencieux, attentifs et conformes aux données 
acquises de la science. » La Cour de cassation met en lumière l'influente obligation contractuelle de moyens. 

Certes, dans la logique d’une responsabilité professionnelle, le Code de la santé publique préfère 
aujourd’hui dire que les médecins ne sont responsables qu’en cas de faute (art. L. 1142-1, C. santé publ.), 
mais c’est en substance la même chose : il appartient toujours à la victime de prouver qu’à l’occasion de 
l’acte médical, le professionnel de santé ne s’est pas comporté en bon médecin, normalement prudent et 
diligent ».1 

1.2. Application 

L'application de cette résolution se fonde sur le fait que la médecine n'est pas une science exacte, et 
que la plupart des traitements médicaux comportent une part d'aléa. 

Il de souligner que dans son application, la résolution de l’obligation des moyens admet quelques 
tempéraments et que l’argument selon lequel « l’idée d’engager la responsabilité tant civile que pénale du 
médecin s’apparentait à une utopie, d’autant plus que cette sied discipline tend à soulager la douleur et 
non à créer la douleur au sens du préjudice subi »2 est dénudé de toute substance. 

En effet, avec les progrès techniques, on admet aujourd’hui quelques exceptions. Il est ainsi des cas 
où la responsabilité médicale dans sa conception contractuelle soit calquée sur le modèle d’une véritable 
obligation de résultat. C’est le cas de la chirurgie esthétique. Différente de la chirurgie plastique à visée 
réparatrice, « la chirurgie esthétique a pour but d’embellir un sujet sain, elle porte alors sur un acte non 
curatif ».3  

II. DIFFÉRENTES FORMES DE LA FAUTE MÉDICALE 

Après avoir démontré que l'obligation des moyens n'avait rien à voir avec l'immunité de poursuite 
des médecins, surtout sur le plan civil, démontrons à présent les différentes facettes que peut prendre une 
faute médicale. Il s'agit du fait générateur de responsabilité civile d'un médecin. 

2.1. Principales fautes techniques 

La médecine est une discipline exigeante et délicate dans la mesure où la moindre erreur pourrait 
nuire au patient. Un médecin doit toujours se conformer aux données acquises de la science. C'est 
véritablement une espèce de faute liée au manque de compétence. 

La faute technique entraine des erreurs de diagnostic et de traitement. En ce domaine, toute erreur 
ne constitue pas automatiquement une faute.4 Il existe ainsi quatre formes de fautes techniques. 

2.1.1. Faute de diagnostic 

Le diagnostic est une étape primordiale de l’acte médical, le médecin s’acquiert de tous les 
renseignements sur le malade au cours de l’interrogatoire, et après un examen clinique attentif et 
minutieux, demande de réaliser les investigations éventuellement nécessaires pour le guider dans la 
détermination de la nature de la maladie, l’état actuel du patient et son devenir.5 Autrement, c’est le temps 

                                                           
1 Frédéric BUY, L’essentiel des grands arrêts du droit des obligations, Paris, Gualino lextenso, 2015, p. 101. 
2 Pascal MUTEBA, « Différentes natures de la responsabilité médicale en droit congolais » in M-T KENGE NGOMBA 

(dir.), La réforme du droit des obligations en RDCongo : Mélanges à l’honneur du doyen Bonaventure Olivier 

KALONGO MBIKAYI, Paris, Dalloz, 2020, p. 253. 
3 Manal TABCHI, La responsabilité civile du médecin: les limites de la faute médicale, Thèse de doctorat, inédit, faculté 

de médecine et de pharmacie, Université Mohamed V de Rabat, 2018, p. 46. 
4 Eric BACCINO, Médecine légale Clinique : Médecine de la violence, prise en charge des victimes et agresseurs, 

Paris, Ed. Elsevier Masson, 2015, p. 264. 
 5 Manal TABCHI, op.cit., p. 37. 
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de l’acte médical permettant d’identifier la nature et la cause de l’affectation dont un patient est atteint. Il 
est prévu à l’article 30 l’ordonnance 70-158 du 30 avril 1970 déterminant les règles de déontologie médicale 
et il est dit : « le médecin doit toujours élaborer son diagnostic avec la plus grande attention, sans ménager 
son temps, en s’aidant, dans la mesure du possible, des conseils plus éclairés et des méthodes scientifiques 
les plus appropriées…». Ainsi, conformément à l’article 30 précité, la responsabilité du médecin peut aussi 
être engagée lorsqu’il s’avère qu’il a recouru dans l’élaboration de son diagnostic à des méthodes qui ne 
sont plus utilisées dans la pratique de l’art de guérir ou n’a pas demandé l’avis d’un confrère spécialiste 
qui œuvre dans un domaine qui dépasse le cadre de sa compétence générale.6  

En fait, l’erreur de diagnostic ne sera considérée comme fautive que si le diagnostic erroné était assis 
sur un examen clinique superficiel ou incomplet (exemple, absence de scanner cérébral après traumatisme 
crânien et ayant entrainé une perte de connaissance etc.7  

2.1.2. Faute de prescription 

Cette étape dans l’accomplissement de l’acte médical demande aussi d’attention et de concentration 
que la précédente. L’établissement d’une prescription médicale est d’une importance cardinale et exige 
toute la concentration du médecin prescripteur. « Elle doit obéir à des règles strictes car la moindre erreur 
sur les noms des médicaments ou une écriture difficilement lisible peut faire délivrer un médicament 
différent par le pharmacien avec toutes les conséquences qui s’en suivent. De même qu’une erreur de 
posologie ou une explication insuffisante du mode d’emploi peuvent mettre en cause la responsabilité du 
médecin ».8 Il en est ainsi pour illustration d’un médecin dont l’illisibilité de l’écriture fait livrer une 
plaquette d’IBUNAL en lieu et place d’IBUCAP, ou dont le manque d’attention lors de la prescription a 
conduit à la confusion entre deux produits analgésiques (RUFEDOL au lieu de RUFEDOL PLUS en raison 
de la résistance des douleurs). Aussi d’un médecin qui indique qu’un patient mineur prenne deux 
comprimés d’IBUCAP FORTE après chaque 6 heures sans tenir compte de sa minorité, de son poids etc. 
c’est ainsi que l’article 28 de l’Ordonnance précitée précise ; « le médecin est toujours libre de ses 
prescriptions en restant dans les limites imposées par les conditions où se trouvent les malades ». 

Néanmoins, l'état grave ou urgent du malade oblige le professionnel à faire preuve de courage dans 
la prise des risques favorables à l'intérêt thérapeutique du patient. Ainsi, l'article 27 de la loi nᵒ 18/035 du 
13 décembre 2018 fixant les principes fondamentaux relatifs à l'organisation de la santé publique, telle que 
modifiée et complétée par l'ordonnance-loi nᵒ 23/006 du 3 mars 2023, souligne : « En cas d'urgence, le 
professionnel de santé administre des soins médicaux conformément aux intérêts de la personne incapable 
de discernement. » 

2.1.3. Faute dans le traitement 

Après avoir établi un diagnostic et choisi un traitement adapté, le médecin doit ensuite tout mettre 
en œuvre afin de mener son acte thérapeutique à bien. 

C'est la faute médicale par excellence car découlant du manquement à un devoir de haute figure 
prévu à l'article 4 de l'ordonnance portant code de déontologie médicale précitée. Il en ressort que le 
médecin se doit de soigner tous ses patients avec toute sa conscience, sans distinction, quelles que soient 
les conditions sociales de ces derniers. 

Sur pied de l’article 20 de l’ordonnance sous analyse, le médecin doit éviter d’administrer un 
traitement non fondé, de s'établir sur une expérimentation téméraire ou de poser des actes par lesquels il 
pourrait nuire. 

C'est le cas d'un personnel soignant ou d'un médecin qui administre des soins avec des produits non 
prescrits. 

Néanmoins, le simple fait que le traitement choisi échoue n’implique pas par lui-même une faute du 
praticien si les soins ont été consciencieux et conformes aux données actuelles de la science.9 

2.1.4. Faute dans la surveillance 

La surveillance est une étape fondamentale dans la prise en charge d'un patient, c'est connu et 
chacun le sait. 

Cette forme de faute technique a surtout de l’ampleur en matière de chirurgie. Ainsi, « Le travail du 
chirurgien ou de l’anesthésiste ne consiste pas uniquement en un bilan préopératoire, et de mener à bien 

                                                           
6 Lire aussi l’article 44 de l’ordonnance 70-158 du 30 avril 1970 déterminant les règles de déontologie médicale. 
7 Eric BACCINO, loc.cit., p. 264. 
8 Manal TABCHI, op.cit., p. 38. 
9 Eric BACCINO, loc.cit., p. 264. 
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une opération, mais aussi de bien surveiller le patient après l’intervention, sur les plans clinique, biologique 
et radiologique, car les complications de la période post-opératoire sont très fréquentes, et peuvent engager 
aussi bien la responsabilité du chirurgien que celle du médecin anesthésiste, dans certains cas, la 
responsabilité peut être partagée. Pour cette raison, une collaboration des deux médecins s’impose ». 10 

C'est notamment le cas d'un médecin qui n'assure le suivi de sa prescription lorsque celle-ci est 
exécutée par un autre personnel soignant, par exemple une infirmière. 

2.2. Principales fautes humanitaires 

L’article 1er de l’ordonnance portant code de déontologie médicale dispose en ce sens : « L’exercice 
de la médecine est un ministère. Le respect de la vie et de la personne humaine constitue en toute 
circonstance le devoir primordial du médecin. ». Le respect de la vie et de la personne humaine constitue 
en toute circonstance le devoir primordial du médecin ». 

Ainsi, dans ce registre, le défaut à certains devoirs touchant directement au respect de la personne 
humaine est de nature à engager la responsabilité du médecin. Devant l'impossibilité absolue de les étudier 
tous, nous examinerons quelques cas de défauts aux devoirs d'humanisme qui peuvent engager la 
responsabilité du médecin. 

C'est notamment le fait pour un médecin de refuser d'accorder au malade la possibilité d'aller se 
procurer un produit de santé, évidemment à moindre coût, dans une pharmacie autre que celle de son 
centre hospitalier. C'est également le fait pour le médecin de cacher une somme d'argent à l'administration 
de la formation médicale qui l'emploie en faisant passer le malade pour un membre de sa famille. 

2.2.1. Défaut d’information 

L’article 25 de la loi n° 18/035 du 13 décembre 2018 fixant les principes fondamentaux relatifs à 
l’organisation de la santé publique, l’ordonnance-loi n° 23/006 du 3 mars 2023 dispose : « Le patient a le 
droit d’être informé de manière explicite et appropriée sur son état de santé, les traitements et interventions 
possibles, leurs bénéfices et risques éventuels. Il peut demander un résumé écrit de ces informations. Dans 
les limites de ses compétences, tout professionnel de santé s'assure que le patient qui s'adresse à lui a reçu 
les informations nécessaires afin de décider en toute connaissance de cause. 

Le fait de ne pas livrer à un patient une information le concernant constitue une faute médicale dès 
l’instant où il est souhaitable et c’est connu que « pour la part du médecin, la qualité du dialogue occupe 
une place très importante, parfois plus que les soins mêmes. En effet, l’information du patient est l’un des 
temps forts de l’exercice médical, car le patient, bien informé, peut ainsi contribuer à la réussite de l’acte 
médical, et coopérer ».11 

C'est-à-dire, en d'autres termes, que cette information doit être passée lors d'un échange en secret et 
l'information livrée doit pour l'essentiel porter sur les techniques de traitement et ses risques éventuels 
ainsi que ses effets secondaires. 

En vérité, les informations concernant l'état du patient ou les techniques de son traitement figurent 
dans son dossier médical tenu par le professionnel de santé conformément aux articles 32 et 33 de la loi 
relative à la santé publique précitée. Il y a, en général, inopposabilité du secret médical au patient lui-même. 

2.2.2. Défaut de consentement 

Le consentement du patient à l’acte médical est indispensable. L’article 26 de la loi relative à la santé 
publique précitée traite du consentement d’un patient aux traitements médicaux qui lui sont proposés, 
même lorsqu’il arrive à tomber sous le coup de l’incapacité. 

L’article 25 de l’ordonnance relative aux règles de déontologie médicale dispose même que le 
médecin est dans l’obligation de respecter les convictions religieuses du patient lorsqu’il s’avère par 
exemple qu’il a consenti à l’intervention médicale sous bénéfice de son pasteur, son prêtre, son imam, etc. 
selon sa conviction. 

2.2.3. Preuve de la faute médicale 

Enfin, après avoir détaillé les différentes formes de la faute médicale, voyons à présent comment se 
fait l'administration de sa preuve lors d'un contentieux. 

 

 

 

                                                           
10 Manal TABCHI, op.cit., p. 40. 
11 Idem. 
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2.3. Administration ordinaire 

Prouver, c’est établir la vérité d’un fait contesté ou à la démontrer. Le principe est énoncé à l’article 
197 du CCLIII qui dispose que celui qui réclame l’exécution d’une obligation doit justifier le paiement ou 
le fait qui produit l’extinction.12 

En droit de la responsabilité médicale, l'administration ordinaire de la preuve d'une faute se fonde 
sur les dispositions du code civil congolais, livre III. Or, les règles du code civil congolais, livre III, 
répondent au système de la preuve légale et hiérarchisée : l'écrit, le témoignage, les présomptions, l'aveu 
et le serment. 

 La preuve par écrit : 

Dans le contentieux mettant en jeu la responsabilité d'un médecin, il va de soi que l'existence d'un 
écrit constitue un moyen de preuve efficace avec un taux de crédibilité élevé au-dessus de toutes les 
contestations testimoniales. Il en est ainsi d’une prescription médicale établie des mains du médecin. À qui 
il renseigne que le patient doit prendre trois fois par jour une dose du produit X qui s'administre par 
injection, et qu'au moment de l'administration effective, le médecin B commis à cet effet emploie plutôt le 
produit Y car le produit X est difficile à trouver dans les officines pharmaceutiques. Si un préjudice s'ensuit, 
la victime n'a qu'à brandir la prescription médicale pour mettre en jeu la responsabilité du médecin B et 
par conséquent libérer le médecin A. 

 La preuve testimoniale : 

La relation factuelle d'une personne qui a pris part à l'évènement fautif d'un médecin qui a créé un 
préjudice à l'encontre du patient peut constituer un moyen de preuve aussi efficace qu'en l'absence de tout 
écrit. Il s'agit par exemple du cas d'une personne commise à la garde du malade qui témoigne avoir vu le 
médecin effectuer une opération d'injection avec une seringue déjà usitée, à la suite de quoi la victime est 
atteinte d'infections. 

 La preuve par présomption : 

Il est des cas où la loi ou les règles de l’art dans le secteur médical ordonnent au médecin l’adoption 
d’un comportement responsable et qu’en cas de préjudice, il est supposé de la part du magistrat que c’est le 
médecin qui est en faute. On dit alors que le « magistrat tire les conséquences d’un fait connu à un fait 
inconnu ».13 C’est le cas d’un médecin qui effectue la perfusion « schéma quinine » sans avoir examiné le 
taux de sucre dans le sang du patient à travers le test de glycémie pour se rassurer de sa compatibilité avec 
le produit à administrer comme l’exigent les règles de l’art. En cas de décès du patient, le médecin traitant 
sera présumé en faute sur le fondement de cette règle de l’art. 

 La preuve par aveu : 

L’aveu est la reconnaissance par une partie de l’existence de l’exactitude d’un fait allégué contre elle 
et susceptible de produire les effets juridiques à son encontre.14 

Ainsi, un médecin qui avoue avoir commis une faute dans l’exercice de sa profession et ayant entrainé 
des préjudices pour le patient, en réalité, allège le travail du magistrat dans sa mission de rechercher la vérité 
sur les faits. Avec cette logique, l’aveu était la meilleure des preuves : probatio probatissimo.15 

Cependant, avec des simulacres et jactance autour de son administration, l’aveu n’est admissible que 
d’abord à défaut des autres modes qui lui sont supérieurs, ensuite, lorsqu’il emporte l’intime conviction du 
juge. 

 La preuve par serment : 

C’est l’acte à la fois civil et religieux par lequel une personne prend Dieu en témoin de la vérité d’un 
fait ou de la sincérité d’une promesse et l’invoque comme le seul vengeur du parjure.16 

Ainsi, un médecin fervent et prélat catholique peut être cru sur serment à défaut des autres moyens 
de preuve précédents en raison par son engagement de fidélité et loyauté vis-à-vis de Dieu, car il est supposé, 
selon les croyants, avoir reçu mandat d'agréer et de garder les secrets de confession au nom et pour le compte 
de Dieu. 

 

                                                           
12 Marie-Thérèse KENGE NGOMBA, Droit civil. Les obligations, Paris, l’Harmattan, 2017, p. 208. 
13 Idem, p. 222. 
14 KALONGO MBIKAYI, Droit civil. Les obligations Tome I, Kinshasa, PUC, 2012, p. 469. 
15 Idem, p. 469. 
16 Ibidem, p. 473. 
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2.4. Administration technique 

En droit de la responsabilité médicale, l'administration technique de la faute médicale se fonde sur les 
dispositions du code de procédure civile, d'une part, et celles du code de procédure pénale, d'autre part. Il 
s’agit des dispositions relatives à l’expertise. 

En effet, plusieurs dispositions tant dans le code de procédure civile que pénale se rapportent à 
l'expertise (articles 39 à 45 dans socle et articles 48 à 52 du code de procédure pénale). Dans le code de 
procédure pénale d'ailleurs, le législateur semble placer l'expertise médicale sous un autre régime en 
distinguant chaque fois l'expert du médecin. Ainsi, à l’article 14 bis, il pose l’expertise médicale comme un 
préalable pour les infractions de violences sexuelles. 

Ainsi, sur le fondement des dispositions légales préévoquées, on peut établir la responsabilité civile 
d'un médecin après démonstration d'un comportement fautif dans son chef par le rapport d'un autre 
médecin requis à titre d'expert. Seul l’intelligence d’un homme de l’art, d’un expert, peut établir ce 
comportement fautif, et non l’écrit, le témoignage, les présomptions, l’aveu ou le serment d’un sujet 
ordinaire. 

C’est le cas notamment de nouveaux procédés de reproduction et de conservation des gestes, de la 
pensée, de la parole (photocopies, dactylographie, films, microfilms, magnétophone), ou de nouveaux 
moyens d’investigation à la disposition des experts (examen de sang, analyse de l’haleine).17 

Toutefois, le rapport d'une expertise médicale peut créer une contradiction s'il ne donne pas 
suffisamment de garanties nécessaires liées à sa sincérité. Dans ce cas, « une expertise faite par un spécialiste 
ne peut être contredite que par la contre-expertise d’une autre expertise ou d’un expert répartiteur en cas de 
contradiction entre deux expertises ».18 

CONCLUSION 

Mener une réflexion autour des différentes formes de la faute médicale ainsi que des différentes 
manières d'administrer leur preuve devant les autorités judiciaires est un exercice d'une hardiesse sans 
désemparer. À la fois théorique et pratique, l’intérêt que porte la présente réflexion a certainement retenu 
l’attention de plus d’un lecteur car nous avons eu d’abord l’occasion d’élucider la portée de l’obligation de 
moyens dont semblent se prévaloir certains médecins pour se soustraire à leur responsabilité civile. 

Ensuite, nous avons distingué les différentes formes que peut revêtir une faute médicale comme fait 
générateur de responsabilité civile. Enfin, nous avons démontré les différents modes de preuve d'une faute 
médicale pouvant être employés devant une autorité judiciaire selon qu'il s'agit d'une administration 
ordinaire ou technique. La passion que nous portons pour le droit de la responsabilité médicale justifie la 
fréquence de notre production en cette matière que nous vous recommandons vivement.  
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